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1.0	 INTRODUCTION

Le partage inadéquat des informations sanitaires est l’un des principaux obstacles à l’établissement d’un 
contrôle efficace de la biosécurité aquatique et de la biosûreté dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture 
en Afrique.  Cette question a des répercussions négatives sur le développement et la croissance durables, 
l’accès équitable et libre aux marchés et l’état de la biodiversité aquatique.  En s’appuyant sur le Cadre politique 
et la Stratégie de réforme pour la pêche et l’aquaculture en Afrique (PFRS)1, la Stratégie de santé animale 
pour l’Afrique (2019-2035)2 et la Stratégie de santé des animaux aquatiques 2021-20253 de l’OIE, l’UA-IBAR 
et WOAH ont collaboré en 2023 pour lancer deux réseaux régionaux de santé des animaux aquatiques 
(RAAHN), RAAHN-Afrique4 du Nord et RAAHN-Afrique5 australe.  Les réseaux multipartites régionaux 
sur la santé des animaux aquatiques sont des plateformes où l’information sanitaire est partagée de manière 
transparente afin d’élaborer, d’harmoniser et de coordonner la mise en œuvre des mesures de biosécurité 
et de contrôle de la biosûreté en milieu aquatique, d’appuyer les pratiques de gestion de la santé et du bien-
être des animaux aquatiques de manière cohérente dans les écosystèmes aquatiques transfrontaliers, et les 
chaînes de valeur et les routes commerciales régionales des pêches et de l’aquaculture sont des pratiques 
exemplaires mondiales reconnues qui facilitent l’adoption de l’approche « Une santé et un bien-être » dans 
le secteur des ressources animales aquatiques.

La mise en place et la promotion des RAAHN sont considérées comme l’approche la plus pragmatique de 
l’Afrique pour le renforcement rapide des capacités continentales en matière de biosécurité aquatique et de 
contrôle de la biosécurité, compte tenu de la nature transfrontière de ses ressources en animaux aquatiques, 
du volume du commerce régional informel des poissons et des risques croissants auxquels le secteur est 
exposé en matière d’environnement et de changement climatique.  En tant que plateformes de partage 
d’informations, il est prévu que les RPAA renforcent la communication, créent des synergies et améliorent 
la coordination pour la mise en œuvre des normes sanitaires et phytosanitaires (SPS) régionales en matière 
de pêche et d’aquaculture de manière plus rentable et plus durable.  Les capacités renforcées contribuent en 
outre à faciliter le commerce intra et interrégional du poisson conformément au programme d’intégration 
régionale et de commerce de l’Afrique et au Protocole sur le commerce des marchandises de la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf).  

Résultats des ateliers de lancement
Les ateliers consultatifs régionaux multipartites qui ont lancé RAAHN-Afrique du Nord et RAAHN-
Afrique australe en 2023 ont recommandé des voies pour l’institutionnalisation et l’opérationnalisation de 
chaque réseau respectif4,5. Ces ateliers ont constitué des termes de référence (TOR) proposés, des cadres 
institutionnels et un plan d’action inaugural pour guider le processus d’établissement en tant que plateformes 
régionales multipartites du secteur public-privé. Les deux réunions ont convenu que les premières réunions 
du comité directeur seraient organisées pour valider ces résultats avant leur soumission à l’approbation des 
Communautés économiques régionales (CER) respectives. Il a également été recommandé que les premières 
réunions du comité directeur soient organisées immédiatement après une Conférence et Exposition 
continentales africaines sur l›aquaculture (AFRAQ) pour tirer des leçons et partager l’expérience sur les 
meilleures pratiques régionales et mondiales en matière de santé des animaux aquatiques et de contrôle de 
la biosécurité.   

1 https://au.int/sites/default/files/documents/30266-doc-au-ibar_-_fisheries_policy_framework_and_reform_strategy.pdf
2 https://www.scribd.com/document/844563493/Animal-Health-Strategy-for-Africa
3 https://www.woah.org/app/uploads/2021/05/en-oie-aahs.pdf 
4 https://rr-africa.woah.org/en/news/launch-of-the-regional-aquatic-animal-health-network-north-africa/ 
5 https://rr-africa.woah.org/en/news/launch-of-the-regional-aquatic-animal-health-network-southern-africa/ 
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Conscients de cela, les premières réunions du comité directeur du RAAHN ont été organisées immédiatement 
après le Safari aquacole mondial (WA25) qui s’est tenu à Kampala, en Ouganda, du 25e au 27e juin 2025 (voir 
le résumé de l’événement parallèle en annexe 1).

2.0	 PARTICIPANTS

Ont participé à la réunion les premiers membres du comité directeur de RAAHN Afrique du Nord et Afrique 
australe et des représentants du Secrétariat de la SADC, de WOAH, de l’UA-PANVAC, de l’UA-IBAR et du 
Président de la plateforme des chefs vétérinaires panafricains (annexe 2). 

3.0	 SÉANCE D’OUVERTURE OFFICIELLE

La réunion a été officiellement ouverte par le Dr Nelly Isyagi, au nom du Dr Huyam Salih, Directeur de l’UA-
IBAR. Dans son allocution d’ouverture, la Directrice de l’UA-IBAR a souligné l’importance de la réunion 
en gardant à l’esprit la contribution du secteur de la pêche et de l’aquaculture de l’Afrique à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, bien que les défis entravant l’expansion du secteur en raison des menaces 
pesant sur la biosécurité et la biosûreté.  Des cas de maladies et de mortalité massive de poissons d’origine 
environnementale ont été signalés à plusieurs reprises dans certains des grands plans d’eau intérieurs d’Afrique, 
connus pour soutenir les moyens de subsistance, l’emploi et l’état nutritionnel alimentaire des communautés 
rurales et des économies nationales, notamment en contribuant directement aux recettes en devises.  La 
situation actuelle, dans laquelle les capacités pour la mise en œuvre effective des mesures de biosécurité et 
de biosûreté en milieu aquatique sur le continent étaient encore faibles, constituait un défi pour la viabilité du 
secteur.  Les faiblesses en matière de détection précoce, de notification, de surveillance et de communication 
efficace des problèmes sanitaires ont rendu les parties prenantes mal préparées à atténuer et à traiter les 
problèmes sanitaires et leurs impacts de manière rentable sans entraver l’accès aux marchés. Sur cette note, 
elle a officiellement ouvert la réunion.

4.0	 OBJECTIFS DE LA RÉUNION
Les objectifs de la réunion d’une journée étaient les suivants :
i.	 Examiner et valider les résultats des ateliers de lancement du RAAHN et recommander leur soumission 

aux processus régionaux respectifs pour approbation. 
ii.	 Partager les expériences et tirer des enseignements sur la situation du secteur de l’aquaculture, la gestion 

de la santé des animaux aquatiques, la biosécurité aquatique et le contrôle de la biosécurité et la mise en 
œuvre des normes et mesures sanitaires et phytosanitaires aquatiques de l’OMC à l’échelle mondiale et 
en Afrique.  

iii.	 Élaborer une ou plusieurs actions prioritaires pour relancer la mise en œuvre des RAAHN.
iv.	 Participez à la conférence et à l’exposition sur l’aquaculture mondiale.

Voir l’annexe 3 pour la note conceptuelle et l’ordre du jour de la réunion.
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5.0	 DÉROULEMENT DE LA RÉUNION

5.1. 	 Séance plénière d’ouverture
Les exposés suivants ont été présentés pour souligner l’objectif de l’atelier :
(i)	 Une sélection de vidéos de l’OOAS sur la mise en œuvre des normes mondiales de santé des animaux 

aquatiques et la sécurité du commerce : 
•	 Les bienfaits des animaux aquatiques sont infinis. Gardez-les en bonne santé ! https://www.youtube.

com/watch?v=ERNwOwSI_Q8 
•	 Améliorer la santé et le bien-être des animaux aquatiques dans le monde : https://www.youtube.com/

watch?v=7hzYPDj1JNk 
•	 Normes : pourquoi la mise en œuvre est importante : https://www.youtube.com/watch?v=m7dxZ30P3oI 
•	 Vidéo sur le code aquatique et le manuel aquatique : https://youtu.be/pdumtxhe1Ro
•	 Normes internationales de l’OIE : Protéger les animaux, préserver notre avenir : https://www.youtube.

com/watch?v=Pqi9Y6LAOhA 
•	 Le rôle des services vétérinaires dans la gestion des urgences : https://www.youtube.com/watch?v=a_

qDmCnKwT8 
(ii)	 Une mise à jour des actions de l’Afrique sur le renforcement du contrôle de la biosécurité aquatique et 

du commerce sûr, par Nelly Isyagi, UA-IBAR.
(iii)	Avantages de la collaboration régionale dans les programmes de contrôle de la biosécurité AA : Expériences 

de la Tunisie dans le cadre de la CGPM, par Nadia Cherif, Institut national des sciences et des technologies 
de la mer (INSTM), Tunisie.

(iv)	Expériences des laboratoires de référence régionaux AAH d’Afrique : CLAR as WOAH Collaborating AA 
Lab for NA/Middle East, AU CoE for AAH, par le professeur El-Gamaal, Égypte. 

(v)	 Expériences des laboratoires de référence régionaux d’Afrique pour l’AAH : UNZA en tant que 
laboratoire collaborateur régional FAO/SA pour la surveillance des maladies des animaux aquatiques, 
Centre d’excellence de l’UA pour les maladies animales infectieuses, par Mwansa Songe, Université de 
Zambie, Zambie.

 Voir l’annexe 4 pour plus de détails. 

5.2. 	 Débats de groupe
L’ordre du jour prévu prévoyait des discussions de groupe séparées pour permettre au RAAHN-SA et au 
RAAHN-NA d’examiner et de valider de manière indépendante les résultats des ateliers de lancement 
respectifs qui se sont tenus en 2023. Au lieu de se diviser en groupes, les participants ont convenu d’examiner 
les résultats de leurs ateliers de lancement individuels lors d’une session plénière, l’un des RAAHN servant 
d’observateur pour l’autre.  Cela a été fait pour permettre aux RAAHN d’apprendre les uns des autres et 
de partager leurs expériences.

5.2.1. RAAHN-NA
RAAHN-NA évoque les points suivants :
(i)	 Nécessité de renforcer la collaboration entre les États membres de la région Afrique du Nord en matière 

de biosécurité aquatique
(ii)	 Examiné pour validation le plan d’action inaugural de RAAHN-NA dont les actions de l’année 2025/26 

ont été priorisées. 
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(iii)	Recruter un point focal dédié pour coordonner l’institutionnalisation et l’opérationnalisation RAAHN-
NA.

5.2.2. RAAHN-SA
RAAHN-SA aborde les points suivants :
(i)	 Examen du mandat proposé par le RAHAN-SA
(ii)	 Examiné pour validation le plan d’action inaugural de RAAHN-SA dont les actions de l’année 2025/26 ont 

été priorisées. 
(iii)	Élu au comité directeur de fond

5.3. 	 Débats en séance plénière
La plénière a également discuté des questions et examiné les résultats dans le contexte continental.

6.0	 RECOMMANDATIONS ET RÉSULTATS

Les principaux résultats étaient les suivants.

6.1. 	 RAAHN-NA
Le nombre de membres du comité directeur du RAAHN-NA présents ne constitue pas un quorum. Toutefois, 
le comité de fond RAAHN-NA a recommandé la validation ultérieure des éléments suivants.
(i)	 Les secteurs de la pêche et de l’aquaculture d’Afrique du Nord, les industries connexes de l’économie 

bleue et le commerce étaient étroitement liés à la mer Méditerranée, à l’océan Atlantique, à la mer Rouge 
et aux plans d’eau communs du Nil. Afin de promouvoir le contrôle régional de la biosécurité aquatique, 
l’accès aux marchés et la sécurité des échanges commerciaux, la coopération régionale fondée sur une 
approche multipartite inclusive dirigée par les chefs des services vétérinaires de la région a été élevée 
comme la priorité absolue de l’ANORP. À cet égard, le rôle principal du RAAHN-NA serait d’harmoniser 
les approches régionales pour l’adoption des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC, notamment 
le Code et le Manuel aquatiques de l’OMS, le Codex Alimentarius de l’OMS/FAO et d’autres mesures 
régionales. La mise en place et l’opérationnalisation de RAAHN-NA serviraient donc à protéger le secteur 
contre les risques sanitaires et environnementaux compte tenu de One Health, ainsi qu’à renforcer la 
résilience au changement climatique de manière plus globale.

(ii)	 Les participants du RAAHN-NA ont convenu que le RAAHN-NA continuerait d’être basé à la 
représentation sous-régionale de l’Afrique du Nord (WOAH-SRR NA) jusqu’à ce qu’il soit pleinement 
établi pour les raisons suivantes :
•	 Bien que tous les États membres de l’Afrique du Nord soient membres de l’Union africaine (UA), ils 

n’appartiennent pas aux mêmes Communautés économiques régionales (CER) de l’UA. À l’exception 
de l’Égypte, les autres appartiennent à l’Union6 du Maghreb arabe nord-africain (UMA). Un accord 
mutuel formel comprenant des protocoles d’accord, une politique régionale et un cadre juridique 
devrait donc être mis en place entre l’UMA et ses États membres, et l’Égypte pour faciliter globalement 
l’institutionnalisation et la mise en œuvre du RAAHN-NA en tant que réseau régional de santé des 
animaux aquatiques qui coordonne les acteurs des secteurs public et privé.   Tous les États membres de 
l’Afrique du Nord sont toutefois membres de l’Organisation mondiale de la santé animale (WOAH), 
au titre de laquelle ils collaborent actuellement par l’intermédiaire de l’Agence nationale des droits 

6	  États membres de l›Union du Maghreb arabe (UMA) : Algérie, Libye, Maroc, Mauritanie et Tu-
nisie
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de l’homme (WOAH-SRR NA) à toutes les questions relatives aux normes et mesures de l’OMC 
pour la santé et le bien-être des animaux terrestres et aquatiques et pour la sécurité du commerce.  

•	 Les États membres d’Afrique du Nord font actuellement partie d’une multitude d’organismes régionaux 
de pêche et de réseaux de santé animale. Les participants ont fait remarquer que c’était à la fois une 
occasion et une force sur lesquelles le RAHAN-NA pouvait s’appuyer.  La Commission générale des 
pêches pour la Méditerranée (CGPM)7, par exemple, est une organisation régionale de gestion des 
pêches (ORGP) qui regroupe vingt-deux pays et l’Union européenne (UE). L’objectif principal de la 
CGPM est d’assurer la conservation et l’utilisation durable des ressources marines vivantes, y compris 
le développement durable de l’aquaculture, en Méditerranée et en mer Noire.  La zone géographique 
de la CGPM couvre l’Afrique du Nord, l’Europe du Sud et l’Asie occidentale.   Les membres de la 
CGPM entretiennent des partenariats techniques de longue date entre eux, notamment dans les 
domaines de la santé des animaux aquatiques et du contrôle de la biosécurité, du développement 
de l’aquaculture et du commerce régional du poisson.   De même, la situation avec COMPHAT/
ATLAFCO8 et la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT), dont faisaient respectivement partie 
le Maroc, la Mauritanie et la Libye, était également membre du Réseau méditerranéen de santé 
animale (REMESA)9 et du Réseau aquatique du Moyen-Orient (AQMENET)10. L’AQMENET est un 
groupe d’États membres riverains de la mer Rouge, dont l’Égypte fait partie. REMESA et AQUAMENT 
sont tous deux des réseaux WOAH.  RAAHN-NA tirerait donc avantage de la mise en place d’un 
arrangement institutionnel par lequel elle serait directement liée à la fois à l’UA-IBAR et à la WOAH 

•	 En tant que membres de l’UA, tous les États membres souscrivent aux politiques sectorielles de 
l’UA, y compris dans ce cas-ci, le PFRS et l’ABES, en vertu desquelles des actions continentales visant 
à promouvoir le contrôle de la biosécurité aquatique et le commerce régional sûr du poisson sont 
encouragées. Les participants ont par conséquent réaffirmé que l’UA-IBAR et l’WOAH devaient 
continuer à travailler en étroite collaboration pour soutenir la mise en place et l’opérationnalisation 
effective de RAAHN-NA4. 

(ii)	 La création du RAAHN-NA a été reconnue comme un mécanisme qui faciliterait la coordination et la 
mise en commun des ressources afin de tirer parti de manière plus rapide et plus rentable de la capacité 
de la région à résoudre les problèmes sanitaires ayant une incidence sur la productivité et la durabilité des 
pêches et de l’aquaculture de la région et à éliminer les obstacles techniques de manière plus équitable.  
Collectivement, cela améliorerait l’accès aux marchés pour l’ensemble du secteur dans la région et à 
l’échelle mondiale, ce qui profiterait grandement aux communautés locales, plutôt que seulement aux 
chaînes de valeur de la pêche et de l’aquaculture axées sur l’exportation, comme c’est largement le cas.  
L’UE, les États-Unis et le Moyen-Orient sont des marchés extérieurs majeurs pour les produits de la 
pêche et de l’aquaculture d’Afrique du Nord.  Grâce au RAAHN-NA, cette capacité pourrait également 
devenir accessible au profit des secteurs territoriaux transfrontaliers de la pêche et de l’aquaculture de 
l’Afrique du Nord, ainsi que pour le continent.  La réalisation des objectifs de RAAHN-NA dépendait 
toutefois du solide leadership des CVO de la région, soutenus par leurs points focaux nationaux respectifs 
pour les questions aquatiques, notamment le comité directeur de RAAHN-NA. 

(iii)	La cartographie des ressources institutionnelles, humaines et techniques de la région pour la santé, le 
bien-être et le contrôle de la biosécurité des animaux aquatiques a été considérée comme la priorité 
essentielle pour la région.  La cartographie des parties prenantes, des laboratoires, des politiques et 

7 États membres de l’UA de la CGPM : Algérie, Libye, Égypte, Maroc et Tunisie
8 ATLAFCO/COMHAPHAT : La Conférence ministérielle sur la coopération en matière de pêche entre les États africains riverains de l’océan Atlantique (ATLAFCO) 
est une organisation intergouvernementale régionale de pêche comprenant 22 pays, du Maroc à la Namibie.     
9 Le REMESA en tant que réseau a été créé en tant que cadre commun de travail et de coopération, disposant des capacités nécessaires pour aider et coordonner le dévelop-
pement et la mise en œuvre de projets et programmes régionaux de santé animale dans la région méditerranéenne.
10 AQMENET est un réseau régional engagé dans le renforcement de l’industrie aquacole au Moyen-Orient. Le réseau fournit des connaissances de pointe sur la prévention des 
maladies des animaux aquatiques, la détection précoce, le contrôle, le diagnostic, la surveillance et les aspects connexes. AQMENET reconnaît l’importance de la production 
d’animaux aquatiques pour renforcer la sécurité alimentaire dans la région, ainsi que la demande croissante pour les animaux aquatiques et leurs produits. 
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réglementations, des systèmes de production et des programmes de développement a constitué une 
première étape essentielle pour l’évaluation de la situation régionale, l’établissement de partenariats 
et l’élaboration de programmes conformes adaptés aux besoins de la région.   Le Maroc et la Tunisie, 
par exemple, disposaient déjà de capacités importantes pour le contrôle de la biosécurité aquatique, le 
diagnostic et la sécurité des échanges commerciaux au lieu de leurs marchés extérieurs pour les produits 
de la pêche et de l’aquaculture.  Le renforcement de la capacité de l’Afrique du Nord à se conformer 
aux mesures SPS de l’OMC et à y participer, le processus du RSDP et de la CGPM de l’économie bleue 
africaine profiterait grandement au RARHAN-NA.  

(iv)	Les participants du RAHAN-NA ont convenu que le plan d’action inaugural reflétait ce qui avait été 
discuté lors du lancement et que les activités prioritaires à ce moment-là étaient toujours pertinentes. 
Les participants ont toutefois noté que le contrôle de la RAM aquatique et aquacole et des espèces 
envahissantes était une préoccupation croissante qui devait être incluse en priorité dans le plan d’action 
inaugural. 

(v)	 Compte tenu de la charge de travail des membres du comité directeur, les participants du RAAHN-NA 
ont recommandé de recruter un coordonnateur spécialisé avec le soutien de l’UA-IBAR pour assurer le 
suivi de l’institutionnalisation et de la mise en œuvre formelles du RAAHN-NA et de la mise en œuvre de 
l’action inaugurale.  Il a été proposé que l’Agence nationale de la WOAH-SRR à Tunis (Tunisie) devienne 
le lieu d’affectation du coordonnateur.   

(vi)	Le RAAHN-NA a recommandé le plan d’action inaugural, proposé comme cadre institutionnel et de 
référence pour validation par le comité de pilotage du RAAHN-NA sous réserve de l’inclusion des 
observations décrites au 6.3 ci-dessous, sur le renforcement des capacités, la résistance aux antimicrobiens 
et les vaccins pour animaux aquatiques.

6.2. 	 RAAHN-SA
i.	 i) Le quorum a été enregistré pour la première réunion du comité directeur à la WA25. La première 

réunion du CS du RAHN-SA a abouti aux résultats suivants :
•	 Validation des documents institutionnels et des termes de référence rédigés lors du lancement du RAAHN 

pour soumission à la SADC et aux processus respectifs des États membres pour examen5.
•	 Validation du plan d’action inaugural sous réserve de l’ajout des éléments énumérés ci-dessous qui sont 

décrits de façon additionnelle au paragraphe 6.1(ii) ci-dessus et au paragraphe 6.3 ci-dessous :
	- Toutes les actions de «renforcement des capacités» doivent être actualisées pour refléter «le 

renforcement des capacités et la durabilité»
	- La prévention et le contrôle de la RAM en aquaculture
	- Développement et utilisation de vaccins pour animaux aquatiques
	- Renforcer One Health, les systèmes de collecte de données et la mise en place de systèmes et de 

services régionaux de diagnostic des animaux aquatiques
	- Renforcement et maintien des capacités des petits exploitants, des femmes, des jeunes et des 

communautés défavorisées en vue de l’adoption de mesures sanitaires et phytosanitaires connexes.
•	 Élu le CS du RAHN-SA pour un mandat de deux ans, conformément au mandat validé et aux lignes 

directrices institutionnelles5.  RAAHN-NA, AU-IBAR et SADS Secretariat ont observé le processus 
électoral.  Le comité SC du RAAHN-SA (2025-2027) est composé de représentants des États membres et 
des parties prenantes de la communauté, comme cela a été recommandé lors de l’inauguration (encadré 
1).
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Encadré 1. Membres du comité directeur du RAAHN-SA (2025-2027)
États membres

1) Zambie - Président 
2) Eswatini - Vice-présidente
3) Madagascar
4) Afrique du Sud
5) Mozambique

Parties prenantes
6) Université du Botswana (formation/recherche)
7) Ferme piscicole de Mukasa (producteurs aquacoles)
8) WorldFish- Secrétariat (R&D)
9) Chaire AW-FISHNET Afrique australe 
10) Crocodile Producers Consortium (praticiens privés de la santé des animaux aquatiques)

6.3. 	 Questions transversales
Dans l’ensemble, les participants ont noté :
i.	 i) Renforcement des capacités - Les capacités actuelles de mise en œuvre de la santé et du bien-être des 

animaux aquatiques et du contrôle de la biosécurité et de la biosûreté en milieu aquatique dans les États 
membres de l’Union africaine et les CER ont été considérées comme généralement faibles. La plupart 
des interventions visant à remédier à cette situation ont porté sur la formation et les politiques visant à 
répondre aux besoins en ressources humaines et en capacités institutionnelles des gestionnaires du secteur, 
des chercheurs et des universitaires et, dans certains cas, des producteurs. En outre, les initiatives ont 
principalement été prises dans le cadre de projets soutenus par des donateurs et assortis de délais fixes. 
Lorsque les projets ont pris fin, les bénéfices positifs ont rapidement disparu parce qu’aucun mécanisme 
intégré n’a eu tendance à être simultanément mis en place par les donateurs ou les institutions hôtes, 
pour favoriser et amplifier des résultats positifs de manière durable. Des préoccupations notables ont été 
soulevées à cet égard :
•	 Tirer les leçons de la gestion de la santé des animaux terrestres et du contrôle de la biosécurité, 

de la gestion efficace de la santé des animaux aquatiques et du contrôle de la biosécurité nécessite 
l’engagement à long terme des principaux intervenants et des intervenants secondaires du secteur, 
ainsi que du grand public.  Des programmes à moyen et à long terme qui sensibilisent davantage le 
public favoriseraient à long terme l’autosuffisance.  Pour cette raison, la création des RAHAN en tant 
qu’approche stratégique à travers le continent a été la plus préférée.  

•	 Souvent, le personnel formé aux projets avait tendance à être redéployé ou déplacé peu après la 
clôture des projets. Les ressources humaines, les connaissances et les compétences, y compris pour 
l’entretien de l’équipement, seraient dès lors immédiatement perdues avant que des impacts évolutifs 
puissent être obtenus. Des systèmes favorisant la formation continue en cours d’emploi ont été 
recommandés comme mesure de lutte contre ce déficit.

•	 La mise en œuvre efficace des mesures de santé et de bien-être des animaux aquatiques, de biosécurité 
aquatique et de contrôle de la biosécurité exige la mise en place d’une législation correspondante. Le 
code aquatique de WOAH contient déjà des orientations à ce sujet. Cependant, la plupart des États 
membres de l’UA n’ont pas encore mis en place les politiques adéquates et les organes législatifs de 
soutien pour faciliter la coordination et la collaboration multisectorielles et multipartites souhaitées 
pour y parvenir.
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•	 Par la suite, il a été recommandé que toutes les références au «renforcement des capacités» dans les 
plans d’action initiaux soient révisées en «renforcement des capacités et durabilité».

(iii)	One Health n’a pas été suffisamment souligné dans les deux plans d’action initiaux proposés, mais il 
s’agissait pourtant d’une pratique exemplaire à la fois continentale et mondiale. Il a été recommandé 
que les deux premiers plans d’action soient mis à jour en conséquence. Les préoccupations notables 
soulevées à cet égard sont les suivantes :
•	 Prévention et contrôle de la résistance aux antimicrobiens. Le manque de médicaments thérapeutiques 

approuvés et/ou homologués pour les animaux aquatiques dans la plupart des États membres de 
l’Union africaine. Plusieurs pays se sont appuyés sur des formulations pour la médecine animale 
terrestre. Des cadres juridiques, tant nationaux que régionaux, devaient être élaborés sur la base de 
la recherche sur les résultats et de la surveillance nationale. Compte tenu de leur mandat, le rôle 
central des CER dans la promotion de la mise en place de programmes régionaux de surveillance de 
l’UMA/RAM aquatique parmi les États membres de l’UA dans le cadre des RAAHN a été souligné. Par 
conséquent, les participants ont recommandé des plans d’action initiaux qui priorisent respectivement 
les mesures visant à évaluer l’état et les perspectives de l’établissement de programmes régionaux et 
nationaux de surveillance de l’aquaculture et de la RAM/UMA aquatique.

•	 Vaccins contre la RAM chez les animaux aquatiques - On note une préoccupation croissante des 
intervenants au sujet de l’UMA et de la situation de la RAM chez les animaux aquatiques, en particulier 
chez les animaux d’élevage du continent. D’après des données empiriques, il semblerait que la RAM liée 
à l’aquaculture augmente en Afrique en raison de la fourniture limitée de services vétérinaires dans ce 
secteur. La fourniture et l’utilisation d’antimicrobiens et d’autres intrants vétérinaires en aquaculture 
sont mal surveillées dans la plupart des États membres de l’Union africaine et avaient commencé à 
avoir des répercussions négatives sur l’accès des producteurs aquacoles aux marchés. La promotion 
de solutions de rechange visant à réduire au minimum l’UMA pour la gestion de la santé des animaux 
aquatiques était donc une priorité. Le 5ème STC ARDWE de la CUA a donc demandé à l’UA-IBAR et 
à l’UA-PANVAC d’élaborer une stratégie continentale pour guider l’Afrique dans le renforcement de 
sa capacité continentale pour le contrôle de la santé et de la biosécurité des animaux aquatiques et 
le développement et l›utilisation de vaccins pour animaux aquatiques (annexe ...). Les mesures visant 
à promouvoir le bien-être des animaux aquatiques et l’utilisation d’immunostimulants tels que les 
vaccins sur la base d’analyses nationales des risques de maladies ont donc été relevées comme des 
lacunes dans les projets de plans d’action initiaux et de documents institutionnels du RAAHN.

(iv)	Manque de données systématiques sur la santé des animaux aquatiques, collectées et rassemblées du 
terrain au niveau national - Cette lacune a été reconnue comme un goulot d’étranglement majeur pour 
la notification, le suivi et la surveillance des maladies, les analyses d’impact et l’assurance de la qualité des 
chaînes de valeur du poisson.  Cela appuierait l’établissement de listes nationales et régionales d’agents 
pathogènes et d’analyses des risques de maladie qui constitueraient la base pour guider l’élaboration 
de politiques, de stratégies et d’actions saines visant à protéger le secteur des problèmes sanitaires et à 
promouvoir le commerce durable.  Le rôle des RAAHN dans la mise en place de tels systèmes régionaux 
harmonisés de gestion des données et d’information sur les maladies des animaux aquatiques avec le 
soutien de l’UA-IBAR et de WOAH a également été souligné.    

(v)	 Petits exploitants - Les petits exploitants sont les artisans de la pêche et de l’aquaculture qui produisent 
et fournissent la plupart des produits et des produits issus de la faune aquatique en Afrique.  Leur 
participation, leurs intérêts et leurs besoins spécifiques doivent donc être exprimés dans les RAAHN.  La 
résilience et la durabilité du secteur africain de la pêche et de l’aquaculture dépendent en grande partie 
de leur statut, étant donné qu’ils sont les principaux gardiens (y compris des connaissances autochtones), 
gestionnaires et utilisateurs des ressources aquatiques de l’Afrique.  Des lignes directrices, des services 
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de soutien et une formation axée sur les compétences sur mesure visant à renforcer et à maintenir la 
participation en tant que partenaires à l’élaboration, à l’adoption et à la mise en œuvre des meilleures 
pratiques du RPAA ont été jugés essentiels. 

(vi)	Priorisation de l’analyse des risques de maladies - Compte tenu de l’augmentation des rapports sur 
les défis en matière de santé et de biosécurité des animaux aquatiques, il a été recommandé que le 
continent commence à exploiter les connaissances acquises grâce à ses propres expériences sur les 
incidents précédents en utilisant les ressources disponibles, plutôt que d’attendre que des catastrophes 
se produisent.  Conscient des risques majeurs que le continent présente pour la biosécurité aquatique et 
la biosûreté face aux contraintes financières, humaines, institutionnelles et infrastructurelles auxquelles 
sont confrontées les CER et les EM-UA, il a été fortement recommandé de développer des outils simples 
pour guider les EM-UA dans la réalisation d’analyses de risque de base en priorité.  Citant l’expérience 
de Madagascar, cela peut se faire à un prix abordable.  Le Réseau régional de laboratoires de santé des 
animaux aquatiques pour l’Afrique (RAAHLN-Af)11 récemment lancé a été invité à donner la priorité à la 
mise au point d’un outil continental simple pour aider les États membres de l’Union africaine et les CER à 
évaluer leur état sanitaire en vue d’établir des listes d’agents pathogènes, de comprendre les vulnérabilités 
nationales et régionales, d’élaborer des stratégies nationales et régionales de santé et de biosécurité 
des animaux aquatiques et de contrôle de la biosécurité, et de mettre à jour la réglementation. Les 
résultats permettraient également d’améliorer et de renforcer la gestion environnementale sectorielle et 
les actions de résilience au changement climatique, ainsi que de faciliter l’adoption du Plan de gestion des 
progrès pour la biosécurité de l’aquaculture (PMP-AB) de la FAO.

(vii)	 Promotion de l’approche et du modèle RAAHN - Les RAAHN ont été salués comme une approche 
stratégique pour promouvoir les meilleures pratiques en matière de contrôle de la biosécurité aquatique 
transfrontière, de santé et de bien-être uniques, et de commerce du poisson intra et interrégional 
sûr en Afrique.  L’inclusion de toutes ces plates-formes multipartites régionales a été essentielle pour 
établir des partenariats stratégiques et une collaboration étroite entre les secteurs public et privé, les 
partenaires de développement et le grand public en vue de la mobilisation de ressources (humaines, 
techniques, financières, institutionnelles, physiques et naturelles) pour l’élaboration, la mise en œuvre, 
la communication et l’adoption de normes, de mesures et de meilleures pratiques en matière d’hygiène 
aquatique de manière autonome.  Cela améliorera les perspectives d’accès aux marchés et de commerce 
durable du poisson au niveau régional, comme prévu par la Zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf), et de développement de systèmes alimentaires aquatiques durables, comme prévu par la 
stratégie et le plan d’action du PDDAA 2026-203512. Pour cette raison, il a été proposé de créer une 
institution technique semi-autonome du partenariat public-privé gérée par le RAAHN et affiliée aux CER.  
À cette fin, l’UA-IBAR et WOAH ont été priées de faciliter l’élaboration de « modèles de développement 
et de plan d’activités » pour les lignes directrices, politiques et juridiques du RAAHN.   Le besoin englobe 
en outre (i) la mise en place ou le renforcement de systèmes et de services régionaux de diagnostic en 
laboratoire des animaux aquatiques qui favorisent une santé et un bien-être universels et (ii) la résolution 
des conflits.  Une telle approche favoriserait également l’établissement de RAHAA et de réseaux nationaux 
correspondants dans les régions qui en sont actuellement dépourvues, et faciliterait l’élaboration et la 
mise en œuvre des recommandations de l’ARDWE du 5e CTS sur la santé des animaux aquatiques.  

11	  https://rr-africa.woah.org/en/news/launch-of-the-regional-aquatic-animal-health-laboratory-network-for-africa-2/
12	  https://au.int/en/documents/20241230/caadp-strategy-and-action-plan-2026-2035
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7.0. LA VOIE À SUIVRE

7.1. 	 RAAHN-NA
Notant l’absence de quorum, les participants du RAHN-NA ont recommandé ce qui suit pour examen par 
le CS du RAHN-NA : 
(i)	 La validation du projet de plan d’action inaugural du RAAHN-NA est soumise aux conditions suivantes :
•	 Toutes les références au «renforcement des capacités» doivent être remplacées par «renforcement des 

capacités et durabilité»
•	 Ajouter des activités prioritaires pour promouvoir et renforcer One Health, y compris le contrôle de 

la RAM en aquaculture, le développement de vaccins pour les animaux aquatiques et l’établissement de 
systèmes et de services régionaux de diagnostic et de gestion de l’information sur la santé des animaux 
aquatiques

•	 Ajouter des activités prioritaires visant à promouvoir et à renforcer les capacités des petits exploitants, 
des femmes, des jeunes et des communautés défavorisées en vue de l’adoption de mesures sanitaires et 
phytosanitaires relatives aux animaux aquatiques dans le cadre d’One Health.

(ii)	 Avec l’appui de l’UA-IBAR et de WOAH/SRR-Afrique du Nord, réorganiser en ligne la 1ère réunion du 
Comité directeur du RAAHN-NA.  L›ordre du jour proposé :

•	 Examen et validation du projet révisé de plan d’action inaugural.
•	 Adopter le projet de cadre institutionnel et de mandat (ToR) du RAAHN-NA. 
•	 Délibérer le recrutement d’un point focal pour coordonner les activités de RAAHN-NA et être stationné 

au bureau de WOAH-SRR NA en Tunisie.  

7.2. 	 RAAHN-SA
(i)	 Mis à jour conformément au point 7.1(i) et validé le plan d’action inaugural révisé et les projets de 

documents institutionnels à soumettre aux processus institutionnels régionaux de la SADC pour 
approbation.

(ii)	 Avec le soutien du secrétariat de la SADC, commencer à mobiliser les parties prenantes du RAAHN-SA 
et à sensibiliser le public.  

(iii)	Mobiliser des ressources pour organiser une réunion conjointe du comité de surveillance et du comité 
technique en liaison avec le secrétariat de la SADC, l’UA-IBAR et WOAH afin de lancer le plan d’action 
une fois approuvé par les processus de la SADC.

7.3. 	 Recommandations continentales 
(i)	 L’UA-IBAR avec le soutien de WOAH pour continuer à promouvoir et soutenir la mise en place des 

RAAHN dans toutes les régions d’Afrique. Cela contribuera à renforcer la résilience et la durabilité des 
secteurs en cohérence avec les normes et les meilleures pratiques régionales, continentales et mondiales.

(ii)	 Consciente des structures institutionnelles uniques de chaque région, des écosystèmes aquatiques, des 
chaînes de valeur de la pêche et de l’aquaculture, des marchés, des environnements socioculturels et 
géopolitiques, l’UA-IBAR/WOAH a demandé de documenter et de publier :
•	 les premières expériences du RAAHN-NA et du RAAHN-SA comme référence pour la mise en place 

de RAAHN supplémentaires sur le continent.
•	 Élaborer des lignes directrices continentales pour soutenir le développement institutionnel des 

RAAHN en Afrique, conformément aux programmes de développement régionaux et continentaux.  
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•	 Inciter les RAAHN à faciliter leur dynamisme, par exemple en les aidant à recruter des coordonnateurs 
spécialisés jusqu’à ce qu’elles puissent fonctionner de manière autonome en tant que plateformes 
multipartites semi-autonomes publiques-privées affiliées aux communautés économiques régionales 
respectives de l’UA. 

(iii)	Communiquer les résultats et les recommandations des délibérations de la réunion en tant que 
contribution des intervenants régionaux à la décision de l’ASC 5e STC ARDWE sur l’élaboration d’une 
stratégie continentale de santé des animaux aquatiques et d’une stratégie continentale de vaccination des 
animaux aquatiques.

(iv)	L’UA-IBAR et l’UA-PANVAC ont exhorté à donner la priorité au renforcement des services de diagnostic 
de santé des animaux aquatiques, à l’accès aux vaccins pour animaux aquatiques et au contrôle de la 
biosécurité et de la biosûreté aquatiques fondés sur les risques.   Notamment :
•	 L’institutionnalisation et l’opérationnalisation de RAAHLN-Af 
•	 Finaliser et partager les résultats des enquêtes continentales en ligne en cours pour cartographier 

l’utilisation des vaccins d’animaux aquatiques et l’état des services de diagnostic de laboratoire 
d’animaux aquatiques en Afrique avec des propositions sur les voies possibles à suivre. 

•	 Dans le cadre du RAAHLN-Af, collaborer avec les CER et les États membres de l’UA pour élaborer 
et mettre en œuvre une analyse continentale des risques de maladies des animaux aquatiques et, 
respectivement, des listes régionales et nationales de pathogènes et des mesures correspondantes de 
gestion de la santé des animaux aquatiques et de biosécurité aquatique et de contrôle de la biosécurité.  
Cela appuierait la décision du 5ème CTS-ARDWE sur l’établissement du statut épidémiologique des 
maladies des animaux aquatiques en Afrique. 

(v)	 Promouvoir et renforcer l’adoption de vaccins pour animaux aquatiques et d’autres produits biologiques 
vétérinaires comme alternatives à l’utilisation d’antimicrobiens pour la santé des animaux aquatiques 
en Afrique, AU-IBAR/AU-PANVAC avec le soutien de WOAH et des chefs vétérinaires panafricains et 
délégués de WOAH :

a.	 proposer l’élaboration et l’adoption d’une norme mondiale à la Commission des normes biologiques 
(CSB) et/ou à la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques (CSAHA) de WOAH 
afin de guider la mise au point et l’utilisation de vaccins pour les animaux aquatiques. La norme servira de 
point d’ancrage à l’élaboration de lignes directrices continentales pour les vaccins destinés aux animaux 
aquatiques, notamment pour l’assurance qualité, sur les normes internationales.

b.	 Organiser un événement consultatif continental de haut niveau sur les politiques relatives au développement 
et à l’utilisation de vaccins pour les animaux aquatiques en Afrique.

c.	 Promouvoir et intégrer la surveillance de l’UMA et de la RAM dans les plans d’action nationaux pour la 
RAM et ses rapports aux systèmes continentaux et mondiaux existants systèmes d’information sur la 
santé unique des animaux, notamment ARIS, ANIMUSE et GLASS

d.	 Évaluer l›état des politiques et des réglementations nationales et régionales régissant l›utilisation 
d›intrants vétérinaires d›animaux aquatiques, y compris les vaccins d’animaux aquatiques et d’autres 
produits biologiques d’animaux aquatiques.

e.	 Établir et tenir à jour un registre continental des services de laboratoire de diagnostic des animaux 
aquatiques et des vaccins utilisés en Afrique.

(v)	 Élaborer une analyse de rentabilisation continentale à l›appui de la mobilisation durable des ressources 
pour les activités susmentionnées qui précise les besoins en matière de formation, de développement 
institutionnel, de laboratoires, de santé publique et environnementale, de résilience aux changements 
climatiques, de sécurité alimentaire et nutritionnelle, d’accès aux marchés, de systèmes alimentaires 
durables et d’expansion des chaînes de valeur et de création d’emplois pour les jeunes.
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8.0. CLÔTURE OFFICIELLE

Le Dr Alexander Shula Kefi, au nom du Secrétariat de la SADC, et le Dr Patrick Bastiaensen, au nom de la 
WOAH, ont prononcé les allocutions de clôture officielles, qui ont été prononcées par le Dr Nelly Isyagi, au 
nom du Directeur de l’UA-IBAR, le Dr Huyam Salih.
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ANNEXES

Annexe 1 : Les Réseaux Régionaux De Santé Des Animaux Aquatiques Pour L’Afrique : 
Afrique Du Nord Et Communauté De Développement De L’Afrique Australe

Nelly Isyagi1*, Patrick Bastiaensen2, Hiver Boussini1, Sanne Charles Bodjo3, Delvis Fortes1 et Rafik Nouaili1 
1Bureau interafricain des ressources animales de l’Union africaine (UA-IBAR)

2Organisation mondiale de la santé animale (WOAH)
3Centre panafricain de vaccination vétérinaire de l’Union africaine (AU-PANVAC)

Courriel : nelly.isyagi@au-ibar.org; p.bastiaensen@woah.org 

Contexte
L’UA-IBAR, en collaboration avec WOAH, a soutenu le lancement des réseaux régionaux de santé des animaux 
aquatiques (RAAHN) pour l’Afrique australe et septentrionale en 2023. La création des RAAHN est l’un des 
principaux résultats du deuxième projet de gouvernance des pêches soutenu par l’UE visant à améliorer les 
capacités régionales de détection, de notification et de réaction coordonnée en cas d’épidémie de maladies 
aquatiques en vue d’améliorer la sécurité du commerce intra et interrégional des poissons, conformément au 
programme d’intégration régionale et au protocole sur le commerce des marchandises de la zone de libre-
échange continentale africaine.  En outre, l’action est également conforme à la stratégie de santé des animaux 
aquatiques de l’organisation mondiale de la santé animale (2021-2025). 

Les RAAHN offrent l’occasion d’établir un mécanisme participatif multipartite inclusif par lequel les acteurs 
des secteurs collaborent équitablement, pour partager l’information sanitaire. Il s’agit d’une pratique 
exemplaire éprouvée à l’échelle mondiale et continentale qui a démontré sa capacité à promouvoir la 
cohérence et le rapport coût-efficacité dans l’élaboration et la mise en œuvre de normes et de mesures 
sanitaires et phytosanitaires pour les animaux, et donc à promouvoir le développement durable des chaînes 
de valeur animales (nonobstant les animaux aquatiques). L’approche s’aligne davantage sur le Cadre d’action 
et la Stratégie de réforme pour la pêche et l’aquaculture en Afrique (PFRS) et sur le Mécanisme de réforme 
de la pêche en Afrique (AFRM). L’action finira par promouvoir la gouvernance de la santé des animaux 
aquatiques afin de protéger les ressources animales aquatiques de l’Afrique contre les menaces biologiques, 
d’améliorer la productivité et la résilience de ses systèmes de production halieutique et aquacole, de favoriser 
la conservation de la biodiversité aquatique et d’améliorer l’accès concurrentiel aux marchés pour les biens 
et services issus des ressources animales aquatiques de l’Afrique. Cela est primordial pour le développement 
de systèmes alimentaires durables.

L’occasion de tenir les premières réunions du comité directeur pour le RAAHN Afrique du Nord et la SADC 
en marge de l’édition 2025 de World Aquaculture a offert aux membres du comité l’occasion de tirer des 
leçons des expériences mondiales et régionales et de les partager.
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Annexe 2 : Liste des participants

Dr Biram DEDAH 
Directeur adjoint de services vétérinaires
ministre de l’élevage 
MAURITAINIE
E-mail dedah3dh@yahoo.com

Dr Hassane MOUJAHID 
Chef du service aquaculture et point focale OMSA 
animaux aquatiques
Office National de Sécurité Sanitaire des Produits 
Alimentaires (ONSSA)
Avenu Hadj Ahmed Cherkaoui, Agdal-Rabat
MAROC
Courriel : hdiffou09@gmail.com hassane.moujahid@
onssa.gov.ma 
Tel :00212661303353//00212661394533

Dr Reefat EL-GAMAL
Directeur
Laboratoire central de recherche agricole (CLAR)
UA - Centre d’excellence pour l’aquaculture et la 
santé des animaux aquatiques/Centre collaborateur 
WOAH (Régions Moyen-Orient et Afrique du Nord)
Abassa 
ÉGYPTE
Courriel : refaatelgamal139@yahoo.com

Dr Amal CHERIF
Point focal santé des animaux aquatiques
Ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche
26 rue Ibiza, Riadh al Andalous
2058 TUNISIE
Courriel : Cherif.amal@hotmail.fr  
Tel : 00216 50280187 

Dr Nadia CHERIF
Professeure agrégée, 
Chef de l’équipe Maladie des organismes aquatiques
Ministère de l’Aquaculture Institut national des 
sciences et technologies marines (INSTM) 
Membre du comité d’experts sur la santé des animaux 
aquatiques de l’UA-IBAR
Tunis
TUNISIE
Courriel : nadia.cherif@instm.rnrt.tn

Dr Amal CHERIF
Point focal OMSA pour les animaux aquatiques
Département de la santé animale 
Direction générale des services vétérinaires
Ministère de l’Agriculture, des Ressources en eau et 
des Pêches
Tunis
TUNISIE
Courriel : Cherif.amal@hotmail.fr
Tel : 00216 50280187

Dr Pierre Michel RALAIVELO
Référence pour les maladies des animaux aquatiques 
Direction des services vétérinaires (Délégué WOAH)
VS 54 NCH Ambolokandrina, 
Antananarivo
MADAGASCAR
Courriel : ralaivelopm@yahoo.fr 
Tel ; +261 32 79 485 69

Dr Johan STEYL
Section de pathologie : Chef de section
Département de science paraclinique
Faculté des sciences vétérinaires
Université de Pretoria
Sac privé x 20 
Hatfield 0028
Pretoria
AFRIQUE DU SUD
Courriel : johan.steyl@up.ac.za 
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Dr Mwansa SONGE
Chercheuse et conférencière principale
Université de Zambie
P.O. Box 32379
Lusaka, 
ZAMBIE
drsonge@yahoo.com 
Tel : +260976775211 	

Dr Cecelia Zandile MLANGENI
Agent D’Éducation Vétérinaire
Ministère de l’agriculture
P.O. Box 4192, 
Manzini, 
ESWATINI
Courriel : mlangeniz@yahoo.co.uk 
Tel : +26876086819 

Dr Patrick BASTIAENSEN
Agent de programme
Représentation sous-régionale de l’Afrique de l’Est 
de l’Organisation mondiale de la santé (WOAH)  
Nairobi, 
KENYA
Courriel : p.bastiaensen@woah.org

Professeur Victor OKOMBE EMBEYA
Doyen, Faculté de médecine vétérinaire
UNIVERSITÉ DE LUBUMBASHI
250, avenue Likasi
Lubumbashi
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO
vokombe@yahoo.fr  

AU - PANVAC
Dr Sanne Charles BODJO
Directeur
AU-PANVAC
ÉTHIOPIE
Courriel : BodjoC@africa-union.org 
	

Mme Cisse Rahamatou Moustapha BOUKARY
Point focal - Diagnostics en laboratoire aquatique
AU-PANVAC
ÉTHIOPIE
Courriel : BoukaryC@africa-union.org

COMESA
Dr Yoseph Shiferaw MAMO
Agent principal des pêches et de l’élevage
COMESA
Benbella Road, 
C.P. 30051
Lusaka
ZAMBIE
Courriel : ymamo@comesa.int 
Tel : +260979051919

SADC
Dr Motseki HLWATSAYO
Pêche et aquaculture 
Courriel : mhlatshwayo@sadc.int 

Dr Alexander Shula KEFI, 
Direction de l’agriculture alimentaire et des 
ressources naturelles
Communauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC)
Courriel : akefi@sadc.int

POISSON DU MONDE
Dr Victor SIAMUDAALA
World Fish - Zambie 
Lusaka
ZAMBIE
Courriel : V.Siamudaala@cgiar.org 

AU-IBAR
Dr Nelly ISYAGI
Spécialiste du commerce et des investissements dans 
le secteur de la pêche et de l’aquaculture
AU - IBAR
Nairobi
KENYA
TÉL. : 
Courriel : nelly.isyagi@au-ibar.org  
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Mme Moyna MWENYE
Communications et visibilité 
AU - IBAR
Nairobi
KENYA
TÉL. : 
Courriel : moyna.mwenye@au-ibar.org

M. Elliot NSEGA
Documentaliste
AU - IBAR
Kenya
NAIROBI
TÉL. : 
Courriel : elliot.nsega@au-ibar.org

Mme Simphrose OGUTU
Administration
AU - IBAR
Nairobi
KENYA
Courriel : Simphrose.ogutu@au-ibar.org 
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Annexe 3 : Note de synthèse et ordre du jour de la réunion

PREMIÈRE RÉUNION CONSÉCUTIVE DU COMITÉ DIRECTEUR DES RÉSEAUX 
RÉGIONAUX DE SANTÉ DES ANIMAUX AQUATIQUES POUR L’AFRIQUE AUSTRALE 

ET DU NORD AVEC WORLD AQUACULTURE SAFARI 2025
24e au 27e juin 2025 Kampala, Ouganda.

Contexte
L’UA-IBAR, en collaboration avec WOAH, a soutenu le lancement du Réseau régional de santé des animaux 
aquatiques (RAAHN) pour l’Afrique australe et septentrionale en 2023. La mise en place du RAAHN est 
l’un des principaux résultats du projet FishGov 2 sur l’amélioration des capacités régionales de détection, de 
notification et de réponse coordonnée aux épidémies de maladies aquatiques en vue d’améliorer la sécurité 
du commerce intra et interrégional du poisson conformément au programme d’intégration régionale et au 
Protocole sur le commerce des marchandises de la Zone de libre-échange continentale africaine.  En outre, 
l’action est également conforme à la stratégie de santé des animaux aquatiques de l’organisation mondiale de 
la santé animale (2021-2025). 

Les RAAHN offrent l’occasion de mettre en place un mécanisme participatif multipartite inclusif grâce auquel 
les acteurs des secteurs collaborent équitablement pour partager les informations sanitaires. Il s’agit d’une 
pratique exemplaire éprouvée à l’échelle mondiale et continentale qui a démontré sa capacité à promouvoir 
la cohérence et le rapport coût-efficacité dans l’élaboration et la mise en œuvre de normes et de mesures 
sanitaires et phytosanitaires pour les animaux, et donc à promouvoir le développement durable des chaînes 
de valeur animales (nonobstant les animaux aquatiques). L’action finira par promouvoir la gouvernance de 
la santé des animaux aquatiques afin de protéger les ressources animales aquatiques de l’Afrique contre les 
menaces biologiques, d’améliorer la productivité et la résilience de ses systèmes de production halieutique 
et aquacole, de favoriser la conservation de la biodiversité aquatique et d’améliorer l’accès concurrentiel aux 
marchés pour les biens et services issus des ressources animales aquatiques de l’Afrique. C’est primordial 
pour des systèmes alimentaires durables.

Les principaux résultats des ateliers de lancement du RAAHN-SADC et du RAAHN-NA ont été la rédaction 
des termes de référence (TOR), des cadres institutionnels et des plans d’action initiaux pour guider le 
processus de leur création et de leur ancrage dans les CER en tant que plateformes multipartites. En outre, 
les activités prioritaires visant à renforcer la collaboration régionale pour la santé des animaux aquatiques 
et le contrôle de la biosécurité ont été décrites.   Les deux réunions ont convenu que la prochaine étape 
consisterait à organiser les premières réunions du Comité directeur inaugural du RARAH afin de valider les 
résultats du lancement en vue de leur adoption par les CER respectifs.  

Il a également été proposé que des possibilités de partage d’expérience et d’apprentissage sur les meilleures 
pratiques mondiales en matière de gestion de la santé des animaux aquatiques soient offertes au comité 
directeur afin de faciliter la cohérence.   Ainsi, leur organisation consécutive au World Aquaculture Safari (juin 
2025, Ouganda) (WA5), une plateforme mondiale où l’industrie aquacole mondiale partage des expériences, 
des informations et des connaissances sur la technologie et les meilleures pratiques dans les diverses disciplines 
de l’aquaculture, de la santé et du bien-être des animaux aquatiques a été recommandée.  
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Objectifs de la réunion
Les objectifs spécifiques de cette réunion d’une journée sont les suivants :
1.	 Examiner et valider les résultats des ateliers de lancement du RAAHN en vue de leur adoption et de leur 

approbation par les CER respectifs. 
2.	 Partager les expériences et tirer des leçons sur l’état du contrôle de la santé et de la biosécurité des 

animaux aquatiques et la mise en œuvre des normes et mesures SPS aquatiques dans le monde et en 
Afrique. 

3.	 Élaborer une ou plusieurs actions prioritaires pour relancer la mise en œuvre des RAAHN.
4.	 Participez à la conférence et à l’exposition sur l’aquaculture mondiale.

Résultats escomptés de l’atelier 
1.	 Résultats des ateliers de lancement examinés et validés pour adoption et approbation par le CER.   
2.	 Un concept décrivant les actions prioritaires pour relancer la mise en œuvre des RAINA
3.	 Interagir, partager et apprendre des expériences de l’aquaculture mondiale, notamment sur l’état des 

mesures sanitaires et phytosanitaires pour les animaux aquatiques dans le monde et dans le secteur 
aquacole africain.

4.	 Rapports d’atelier. 

Modalités de conduite de l’atelier.
Les réunions du Comité directeur de la SADC et de l’Afrique du Nord du RAAHN se dérouleront pendant 
une journée le 24 juin 2025 par la suite (du 25e au 27e juin 2025) et les participants qui y participeront 
ensuite partageront leurs expériences lors des principales sessions sur la santé des animaux aquatiques et 
des sessions connexes, y compris celles représentant l’Afrique.  

Les réunions du RAAHN SADC et du Comité directeur pour l’Afrique du Nord seront interactives et fondées 
sur des discussions afin d’examiner et de partager les expériences.  Il comprendra une séance plénière où les 
objectifs de la réunion seront exposés, suivie d’une session régionale en petits groupes. 
L’UA-IBAR, en collaboration avec WOAH et les CER, facilitera la réunion et compilera des documents de 
référence qui seront communiqués avant l’atelier.  

Participants attendus
Membres du Comité directeur du RAAHN-SADC : AU-IBAR, AU-PANVAC, WOAH, bureaux régionaux de 
la FAO, AfCTA et ARSO.
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Ordre du jour proposé pour le 24 juin 2024.

Heure 
(Heures)

Activité Facilitateur

Ouverture
09 - 09h30 Allocution d’ouverture par l’UA-IBAR, WOAH et REC AU-IBAR

Objectif des réunions
Présentation(s) de la note clé 

9 h 30 - 9 h 40 Aperçu de la situation et des mesures continentales visant à renforcer 
le contrôle de la biosécurité des animaux aquatiques et la sécurité du 
commerce

AU-IBAR

9 h 40 - 9 h 50 La performance du secteur de la pêche en Afrique dans l’AfCTA AfCTA Afrique
9 h 50 - 10 h Aperçu Le Code sur les animaux aquatiques met l’accent sur les arti-

cles visant à promouvoir le contrôle de la biosécurité aquatique et le 
commerce sécuritaire et la Stratégie de santé des animaux aquatiques 
2021-2025 de WOAH

WOAH

10.00 - 10.30 PAUSE THÉ
10 h 30 - 13 
heures

Discussions de groupe, c’est-à-dire RAAHN-SADC et RAAHN-NA pour 
discuter et proposer leur voie régionale pour leurs RAAHN respectifs

CER

13.00 - 14.00 DÉJEUNER
14 heures - 15 
h 30

Discussions de groupe, c’est-à-dire RAAHN-SADC et RAAHN-NA pour 
discuter et proposer leur voie régionale pour leurs RAAHN respectifs

CER

15 h 30 - 16 
heures

PAUSE THÉ

16.00 - 16.45 Discussion plénière et voie à suivre A U - I B A R /
WOAH

16 h 45 - 17 
heures

Fermeture WOAH
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Annexe 4 : Exposés présentés
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Annexe 4b - Avantages de la collaboration régionale dans les programmes de contrôle de 
la biosécurité des animaux aquatiques

Appendix 4b – Benefits of regional collaboration in programs for Aquatic Animal Biosecurity Control
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Appendice 4c - Expériences des laboratoires régionaux africains de référence pour l’AAH 
: L’UNZA en tant que laboratoire régional collaborateur FAO/SADC pour la surveillance 
des maladies des animaux aquatiques, Centre d’excellence de l’UA pour les maladies 
infectieuses animales
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Appendix 4d – Central Laboratory for Aquaculture Research: Experiences of Africa Regional AAH Reference 
Laboratories
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